
PRÉFET Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du
DE L'ARDÈCHE logement d'Auvergne Rhône-Alpes

Unité interdépartementale Drôme Ardèche
Liberté
Égalité
Fraternité

| Arrêté préfectoral complémentaire n° 07-2021-05-07-002
portant le renforcement des prescriptions du stockage de lessive de soude et prenant acte du

bénéfice de l’antériorité et du passage en SEVESO seuil BAS de la société BRENNTAG à ANDANCE

Le Préfet de l'Ardèche
Chevalier de la légion d'honneur

VU le codedel'environnement et notamment les articles L:5131 et R181-46 :

VU le décret n°2014-285 du 03 mars 2014 modifiant là nomenclature;

VU le décret NOR INTA2100151D du 6 janvier 2021 portant nomination de Monsieur Thierry

DEVIMEUXen qualité de préfet de l'Ardèche;

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2001 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique

n° 1630;

VU l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dansles
installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de

l'environnement;

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation n°2007-15-6 du 15 janvier 2007 modifié délivré à la société

BRENNTAG;

VU l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-04-002 du 4 janvier 2021 portant délégation de signature à

Madame Isabelle ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche;

VU le courrier de la société BRENNTAG du 10 avril 2017 sollicitant le bénéfice de l'antériorité sur

‘plusieurs rubriques;

VU le courrier du 27 juillet 2017 de l'exploitant portant à connaissance son projet d'augmentation
des quantités de lessive de soude passant de 160 tonnes à 249 tonnes sousla rubrique 1630;

VU le courrier du 26 octobre 2018 de l'exploitant informant de la modification des mentions de
dangers du chlorite de sodium (3 t) et de rubrique ICPE de ce produit ;

VU le rapport del'inspection des installations classées du 17 février 2021 ;

VU les observations de l'exploitant du pétitionnaire consulté par courrier du 1er mars 2021;

CONSIDÉRANT quel'étude de dangers, remise en juin 2005, ne modélise pas les émissions toxiques
d'un incendie sur le site et ne classe pas les scénarios d'accidents majeurs dans la grille

d'acceptabilité ;

CONSIDÉRANT qu'il convient d'acter les modifications de classement du site et son bénéfice de
l’antériorité ;



CONSIDÉRANTqu'il convient de compléterles dispositions applicables aux stockages de soude et
de potasse caustique,

SUR proposition de la secrétaire générale de la Préfecture de l'Ardèche ;

Arrête

TITRE 1. Portée de l'autorisation

11. Bénéficiaire de l'autorisation

La société BRENNTAG (n° SIRET : 70980178100374), dont le siège social est situé 90 avenue du
Progrès à CHASSIEU (69680), est autorisée à poursuivre l'exploitation des installations situées Zone
d'Activités à ANDANCE (07340) sous réserve des dispositions du présent arrêté.

L'article 1.2. de l'arrêté préfectoral n° 2007-15-6 du 15 janvier 2007 est modifié et remplacé comme
suit :

1.21. Rubriques de classement

  

 

Rubrique et régime | intituié de la rubrique Volumede l'activité

4130-2-a) TNT FE nr N
A Toxicité aigué catégorie 3 pourles voies d'exposition Quantité totale

par inhalation. Substances et mélanges liquides. La
quantité totale susceptible d'être présente dans
l'installation étant supérieure ou égale à 10 t

|

Avec le bénéfice |

de l’antériorité

susceptible d'être
présente = 32,3 t

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition
orale (H301) dans le cas où ni la classification de
toxicité aiguë par inhalation ni la classification de

 

4140-2-a) toxicité aiguë parvoie cutanée ne peuvent être Quantité totale
A établies, par exemple en raison de l'absence de js pes

a Mes : mp . . ._|susceptible d'être
Avec le bénéfice données de toxicité par inhalation et par voie résente = 323 t
de l’antériorité cutanée concluantes. Substances ét mélanges P or

liquides.
La quantité totale susceptible d’être présente dans
l'installation étant supérieure ou égale à 10  
 

Installation de transit, regroupement où tri de
déchets dangereux, à l'exclusion des installations
visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2719, 2792 et

2793.
1. La quantité de déchets dangereux susceptible
d'être présente dans l'installation étant supérieure Quantité de déchets
ou égale à 1 t ou la quantité de substances dangereux susceptible
dangereuses ou de mélanges dangereux, mentionnés d'être présente = 15,2 t

Là l'article R. 51140 du code de l’environnement,
susceptible
d'être présente dans l'installation étant supérieure
ou égale aux seuils À des rubriques d'emploi ou de
stockage de ces substances ou mélanges

  
2718

A

Avec le bénéfice

de l’antériorité

  

Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3
4331-2 à l'exclusion de la rubrique 4330. Quantité totale
E La quantité totale susceptible d'être présente dans . .

2 Let . . . ….:. Susceptible d'être
Avec le bénéficelles installations y compris dans les cavités résente = 493 t
de l’antériorité souterraines étant 2. Supérieure ou égale à 100 t mais P E inférieure à 1 000 t | |



Rubrique et régime

de l’antériorité 

1436
DC
Avec le bénéfice

de l’antériorité

4440-2

D

Avec le bénéfice

de l'antériorité

4441-2
D

Avec le bénéfice
de l'antériorité

4734-2-c)

DC :

Avec le bénéfice |

intitulé de la rubrique |
 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de!
substitution essences et naphtas ; kérosènes
(carburants d'aviation compris) ; gazoles (gazole
diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges
de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de

| substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes fins

let aux mêmes usages et présentant des propriétés
similaires en matière d'inflammabilité et de danger
pourl'environnement.
La quantité totale susceptible d'être présente dans
les installations y compris dans les cavités
souterraines étant Pour les autres stockages
Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à
100 t d'essenceet inférieureà 500 t au total
 

Liquides de point éclair compris entre 60 °C et 93°C,
à l'exception des boissons alcoolisées (stockage ou
emploi de). La quantité totale susceptible d'être
présente dans les installations, y compris dans les
cavités souterraines étant supérieure ou égale à 100 t
mais inférieure à 1 000 t
 

Solides comburants catégorie 1, 2 ou 3. La quantité
totale susceptible d'être présente dans l'installation
étant supérieure ou égale à 2 t maisinférieure à 50 t

Quantité
susceptible
présente = 493 t

Quantité
susceptible
présente = 493 t

Quantité

susceptible
présente = 27 t
 

Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3.
La quantité totale susceptible d'être présente dans
l'installation étant supérieure ou égale à 2 t mais
inférieure à 50t
 

4510-2

DC

Avec le bénéfice

de l'antériorité

4110-2-b) .

[DC

Avec le bénéfice de l'antériorité

1630-2

4511
NC

14722
NC

Dangereux pour l'environnement aquatique de
catégorie aiguë 1 ou chronique 1. La quantité totale
susceptible d'être présente dans l'installation étant
supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à 100 t

Quantité
susceptible
présente = 27t

Quantité

susceptible
présente = 93 t
 

Toxicité aiguë catégorie 1 pour l’une au moins des
voies d'exposition, à l'exclusion de l'uranium et ses

composés.
2. Substances et mélanges liquides.

l'installation étant supérieure ou égale à 50 kg, mais
inférieure à 250 kg

Soude où potasse caustique (emploi ou stockage de
lessives de).

Le liquide renfermant plus de 20 % en poids
d'hydroxyde de sodium ou de potassium.
La quantité totale susceptible d'être présente dans
l'installation étant supérieure à 100 t, mais inférieure

ou égale à 250t |

Dangereux pour l'environnement aquatique de
catégorie chronique2. La quantité totale susceptible
d'être présente dans l'installation étant inférieure à
1100 t

Méthanol (numéro CAS 67-56-1).
La quantité susceptible d'être présente dans]
l'installation étant inférieure à 50 t
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Quantité

susceptible

Quantité

susceptible
présente = 249 t

Quantité

susceptible
présente = 45 t

Quantité

susceptible
présente = St

Volume de l'activité |
 

totale

d'être

totale!

d'être

totale

d'être

totale

d'être

totale

d'être  
totale

d'être

La quantité totale susceptible d'être présente dans présente = 200 kg

totale

d'être

totale

d'être

totale

d'être



| Rubrique et régime intitulé de la rubrique

1450 Solides inflammables (stockage ou emploi de).

ÎG (l'installation étant Supérieure ou égale à 50 kg

|Nitratede Potassium et engrais composés à base de
nitrate de potassium (sous forme de cristaux) qui

4706 présentent les mêmes propriétés dangereuses que le
NC nitrate de potassium pur. La quantité susceptible

| d'être présente dans l'installation étant inférieure à
500 t

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d'exposition
par inhalation
1. Substances et mélanges solides.
La quantité totale susceptible d'être présente dans
l'installation étant inférieure ou égale à 5t,

 

4130-
NC

 

Volume de l’activité

Quantité totale
La quantité susceptible d'être présente dans susceptible . d'être

présente = 49 kg

Quantité totale

susceptible d'être
présente =0,5t

Quantité totale
susceptible d'être
présente =1,5t

 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition
orale (H301) dans le cas où ni la classification de

| toxicité aiguë par inhalation ni
la classification de toxicité aiguë par voie cutanée ne
peuvent être établies, par exemple en raison de
l'absence de données de
toxicité par inhalation et par voie cutanée
concluantes.
1. Substances et mélanges solides.
La quantité totale susceptible d'être présente dans
l'installation étant inférieure ou égale à 5t

41401
NC

Toxicité aiguë catégorie 1 pour l'une au moins des
voies d'exposition, à l'exclusion de l'uranium et ses

4110 composés.
NC 1. Substances et mélanges solides.

La quantité totale susceptible d'être présente dans
l’installation étant inférieure à 200 kg

(Polymères (matières plastiques, | caoutchoucs,
élastomères, résines ét adhésifs synthétiques)
|(stockage de)
Le volume nee d'être stocké Sun Supérieure
ou égal à 100 m°, mais inférieuràà 1 000 m°

  
2662-3
D .

Avec le bénéfice

de l'antériorité

 

Entrepôts couverts (installations, pourvues d'une
toiture, dédiées au stockage de matières ou produits
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes), à
l'exception des entrepôts utilisés pour le stockage de
matières, produits ou substances classés, par ailleurs,

1510-2-c) dans Une unique rubrique de la présente
DC nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement
Avec le bénéficelau remisage des véhicules à moteur et de leur
de l'antériorité remorque, des établissements recevant du public et

des entrepôts exclusivement frigorifiques.
Autres installations que celles définies au 1, le
volume des entrepôts étant:
EE ou égal à 5 000 m° mais inférieur à
50 000 m°

 

 

Quantité totale

susceptible d'être
présente =1,5t

Quantité totale

susceptible d'être
présente = 0,049 t

volume susceptible
d'être stocké = 200 m°

Volume des entrepôts =
15 000 m°
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L'installation est visée par les rubriques de la nomenclature eau suivantes:

 

 

     

: Régime ||. ' : ae Nature de l'installation
Rubrique (A, D, NO) Libellé de la rubrique (opération) Volume autorisé

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol,la

21502 |D surface totale du projet, augmentée dela surface Surface imperméabilisée =
nn correspondant à la partie du bassin naturel dont |22 000 m°

les écoulements sont interceptés par le projet,
étant Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha

D Déclaration

1.2.2. Situation de l'établissement

Les installations autorisées sont situées sur la commune,parcelles et lieux-dits- suivants :

Commune Parcelles Lieu-dit
 

1234 ZA Les Sauzets Andance

1.2.3. Statut de l'établissement

L'établissement est dit seuil BAS (conformément à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 26
mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées
mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de l'environnement) par
règle de cumultel que défini au point Il de l'article R. 51111 du code de l'environnement:
relative aux dangers pour l'environnement pourles substances suivantes:

- À classée sous la rubrique 4510
- B classée sous la rubrique 4511
-C classée sousla rubrique 4734

La somme des produits présents sur site classés sous les rubriques 4734, 4331 et 1436 ne

dépassent pas 493 t.

La somme des produits présents sur site classés sous les rubriques 4440-2 et 4441-2 ne
dépassent pas 27 t.

La somme des produits présents sur site classés sous les rubriques 4130-2 et 4140-2 ne
dépassent pas 32,3 t.

La somme des produits présents sur site classés sous les rubriques 4130-1 et 4140-1 ne

dépassent pas 1,5 t.

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents
majeurs dans les installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du
livre V du code de l'environnement sont applicables selon les dispositions applicables aux
installations existantes.

1.2.4. Étude de dangers

La mise à jour de l'étude de dangers prévue à l'article 7 de l'arrêté ministériel du 26
mai 2014 susvisé est transmise d'ici le 28 février 2022.
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L'article 8 de l'arrêté préfectoral du 15 janvier 2007 est complété par un point 8.5 comme
suit :

8.5. Dispositions applicables aux stockages de soude ou potasse caustique

8.5.1 Stockage

Les récipients sont placés de préférence en plein air ou dans un local très largement aéré.
Tout stockage de récipients doit être situé à distance des produits susceptibles de réagir vivement
avec les bases en vue d'éviter tout contact entre eux et à distance de matières combustibles en vue
de prévenir tout risque d'incendie.

Toute installation de stockage doit être implantée à une distance d'au moins :

10 mètres deslimites de propriété pour les stockages à l'air libre où sous auvent

8.5.2 Rétentions

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pourles stockages enterrés de limitateurs de
remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable.

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement
ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention (certains acides : acide
chlorhydrique, acétique notamment ne doivent pas être associés avec les bases visées). La traversée
des cuvettes de rétention destinées à l'hydroxyde de sodium ou à l’hydroxyde de potassium par des
produits incompatibles avec les bases visées (certains acides par exemple) est interdite, y compris
lorsqu'ils sont contenus dans des canalisations aériennes positionnés au-dessus des cuvettes de
rétention.

8.5.3. Surveillance del'exploitation

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne habilitée par

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. En particulier, les réservoirs
devront faire l’objet d'examens périodiques. L'examen extérieur des parois latérales et du fond des
réservoirs doit être effectué a minima annuellement. Une attention particulière doit être portée aux
réservoirs de stockage à fond plat afin de prévenir tout risque de corrosion externe. Les précautions
utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques ou inflammables, équipement du personnel
qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques...) seront mises en oeuvre. Si ces examens
révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, on doit procéder à la vidange complète du

réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler les causes et ÿ remédier. Un
contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement être effectué. Les
lavages pouvant précéder les vérifications périodiques ne doivent pas provoquer d'attaque sensible
des matériaux susceptibles d'être accompagnée de dégagement gazeux. Le bon état des charpentes
métalliques supportantles réservoirs si tel est le cas doit également faire l'objet de vérifications. Les
dates des vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur un registre spécial tenu à la
disposition de l'inspecteur des installations classées.

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent être effectuées de façon à éviter
toute possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides incompatibles. Elles
s'effectuent sous la conduite d'une personne dûment habilitée à cet effet, d’une manière directe ou
indirecte, pendant les opérations de transfert.

L'alimentation des réservoirs s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action
chimique du liquide ; le bon état des canalisations doit être vérifié régulièrement.

Toute possibilité de débordement de réservoirs, en cours de remplissage est évitée soit en apposant
un dispositif de trop-plein assurant de façon visible l'écoulement du liquide dans les réservoirs
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annexes, soit en apposant Un dispositif commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le
fonctionnement d'un avertisseur à la fois sonore et lumineux.

Pourles opérations de remplissage des de fûts métalliques ou containers, une procédure spécifique
est miseen place et une surveillance humaine par du personnel formé à intervenir est maintenue en
permanence pendant toute la durée de remplissage.

Les évents,les trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuerl'air du réservoir au
moment du remplissage ou pourfaire pénétrer l'air au moment dela vidange, doivent avoir un débit
suffisant pour qu'il n’en résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à l’intérieur.

Il peut arriver que de l'hydrogènedissous puisse être émis dansle ciel gazeux au-dessus de la phase
liquide dans les réservoirs de stockage de soude. Un contrôle de l'absence de gaz inflammables
(mélange hydrogène/air) doit précéder toute activité de maintenance.

8.5.4. Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés
aux risques présentés par l’installation et permettant l'intervention en cas desinistre, doivent être
conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon
état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels.
L'installation disposera d'un poste de premiers secours permettant d'intervenir rapidement en cas
d'accident.
Les risques de toxicité par inhalation d'aérosols peuvent conduire à des "lésions caustiques " des
voies respiratoires.

Le matériel d'intervention doit comprendre, au minimum, les équipements de protection

individuelle suivants:

2 combinaisons de protection chimique de type EN adaptée aux risques;
des masques respiratoires équipés de filtres à particules ;
un poste d'eau à débit abondant ;

des fontaines oculaires et douches de sécurité ;

des gants et lunettes de protection.

8.5.5. Moyens de secours contre l'incendie

Les bases visées sont ininflammables et inexplosibles. Cependant,la dilution des lessives de soude
ou de potasse avec l'eau ou simplement la présence d’humidité, s'accompagne d'un fort
dégagement de chaleur, suffisant pour enflammer des matières combustibles. Le surchauffage d'un
conteneur de l’une des bases visées accélère la corrosion du métal. En cas d'incendie, il convient de

refroidir par pulvérisation d'eau le récipient pour éviter là rupture ou la corrosion, en poursuivant
l'opération longtemps après la fin de l'incendie. Lors de l'intervention, il convient de veiller à ne pas
introduire d'eau à l'intérieur des récipients de stockage.

Du fait de l’action corrosive sur certains métaux, un dégagement d'hydrogène peut se produire
induisant une source potentielle d'explosion.

Un panneau signalisateur indiquera la nature du dépôt de manière qu'en cas d'intervention les
pompierssoient prévenus du danger que présente la projection d'eau sans précautions sur les bases
concernées. Il précisera explicitement les moyens spécifiques d'extinction à employer.

8.5.6. Stockage et manipulation

Dansle cas des substances visées, stockées dans des locaux, ceux-ci doivent être bien ventilés. Elles

doivent être stockées à l'écart de toute source de chaleur ou d'ignition, tenues éloignées des
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substances inflammables ou explosives, des acides, des métaux (aluminium et magnésium
notamment), des peroxydes organiques.
Les orifices de dégazage doivent être implantés en point haut des réservoirs de manière à éliminer
l'accumulation d'hydrogène dans le ciel gazeux des réservoirs. Lorsque les réservoirs sont stockés à
l'intérieur d'une enceinte, les évents doivent déboucher à l'extérieur du bâtiment.

Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bacs doit être
compatible avec le produit à stockeret résistant à la corrosion induite par la solution à stocker.

Si les réservoirs sont installés en surélévation,ils seront placés sur des bâtis ou supports construits
dansles règles de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique; ils sont maintenus à
l'abri de toutes corrosions. Concernant la circulation au sein de l'entrepôt, toutes dispositions
doivent être prises pour qu'en aucun cas le heurt d’un véhicule ne puisse nuire à la solidité de
l'ensemble. En conséquence, les voies de circulation sont disposées de telle sorte qu'un intervalle
avec bornes de protection surélevées d'au moins cinquante centimètres existe entre le soutènement
des réservoirs et les véhicules. Les réservoirs situés en surélévation sont installés de manière telle
qu'on puisse facilement circuler et déceler tout suintement ou fuite et y remédier.

8.5.7. Mise en service

Lors de toute modification ou de réparation de cette installation, un contrôle d'étanchéité sera

réalisé par une personne ou une entreprise compétente désignée par l'exploitant. Cette vérification
doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations
classées.

Si de nouvelles cuves sont mises en place à compter dela notification du présent arrêté, un contrôle
d'étanchéité est effectué lors de la première mise en service. Sa traçabilité est assurée.

8.5.8. Prévention des pollutions accidentelles

Si un déversement accidentel de solution d'hydroxyde de sodium ou d'hydroxyde de potassium se
produisait, il conviendrait d'aspirer les grandes quantités de polluant à l'aide d'un équipement
résistant aux alcalis, absorberle reste avec du sable, de la sciure, de la vérmiculite, de la poudre de

ciment ou du charbon actif ; après nettoyage, éliminer les dernières traces d'alcalis avec de l’acide
acétique dilué.
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TITRE 2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

21. Délais et voie de recours |
Le présent arrêté est soumis à Un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du
Tribunal administratif de LYON:

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pourles intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de

quatre mois à compter du premier jour de la publication ou del'affichage de la présente décision.

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la

décision leur a été notifiée.

Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposéesurle site www.telerecours.fr.

Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.

Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

La présente décision peut faire l'objet d'une demande d'organisation d'une mission de médiation,
telle que définie par l'article L. 21341 du Code de justice administrative, auprès du Tribunal
administratif de Lyon.

2.2. Publicité
Conformément aux dispositions de l'article R181-44 du Code de l'environnement, un extrait du
présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archivesde la mairie et
mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de ANDANCE pendant
une durée minimum de quatre semaines.

Le maire de ANDANCE fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de l'Ardèche,

l'accomplissement de cette formalité.

Le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de

quatre mois.

2.3. Exécution - Ampliation

La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le directeur régional de l'environnement, de

l'aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes, le responsable du projet et le maire

de ANDANCE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.

Fait à Privasle 7 — MA] 2991
Pourle préfet,

La secrétaire géné    
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